
Depuis le 24 février 1848, les journaux étaient affranchis de l’impôt du timbre.




En 1850, dans l’espoir de tuer, sous une loi d’impôt, la presse républicaine, M. Louis 
Bonaparte fit présenter à l’assemblée une loi fiscale, qui rétablissait le timbre sur les feuilles 
périodiques.

Une entente cordiale, scellée par la loi du 31 mai, régnait alors entre le président de la 
république et la majorité de la législative. La commission nommée par la droite donna un 
assentiment complet à la loi proposée.

Sous l’apparence d’une simple disposition fiscale, le projet soulevait la grande question de la 
liberté de la presse.


« La souveraineté du peuple, le suffrage universel, la liberté de la presse, sont trois 
choses identiques, ou, pour mieux dire, c’est la même chose sous trois noms différents. 
A elles trois, elles constituent notre droit public tout entier  ; la première en est le 
principe, la seconde en est le mode, la troisième en est le verbe. La souveraineté du 
peuple, c’est la nation à l’état abstrait, c’est l’âme du pays. Elle se manifeste sous deux 
formes ; d’une main, elle écrit, c’est la liberté de la presse ; de l’autre, elle vote, c’est le 
suffrage universel.

« Ces trois choses, ces trois faits, ces trois principes, liés d’une solidarité essentielle, 
faisant chacun leur fonction, la souveraineté du peuple vivifiant, le suffrage universel 
gouvernant, la presse éclairant, se confondent dans une étroite et indissoluble unité, et 
cette unité, c’est la république. »

« Messieurs, dans la crise que nous traversons, crise salutaire, après tout, et qui se 
dénouera bien, c’est ma conviction, on s’écrie de tous les côtés  : le désordre moral est 
immense, le péril social est imminent.

« On cherche autour de soi avec anxiété, on se regarde, et l’on se demande :

« Qui est-ce qui fait tout ce ravage  ? Qui est-ce qui fait tout le mal  ? Quel est le 
coupable ? Qui faut-il punir ? Qui faut-il frapper ?
« Le parti de la peur, en Europe, dit : C’est la France. En France, il dit : C’est Paris. A 
Paris, il dit : C’est la presse. L’homme froid qui observe et qui pense dit : Le coupable, 
ce n’est pas la presse, ce n’est pas Paris, ce n’est pas la France  ; le coupable, c’est 
l’esprit humain !

« L’esprit humain qui a fait les nations ce qu’elles sont ; qui, depuis l’origine des choses, 
scrute, examine, discute, débat, doute, contredit, approfondit, affirme et poursuit sans 
relâche la solution du problème éternellement posé à la créature par le créateur. C’est 
l’esprit humain qui, sans cesse persécuté, combattu, comprimé, refoulé, ne disparaît que 
pour reparaître, et, passant d’une besogne à l’autre, prend successivement de siècle en 
siècle la figure de tous les grands agitateurs  ! C’est l’esprit humain qui, depuis que 
l’histoire existe, a transformé les sociétés et les gouvernements selon une loi de plus en 
plus acceptable par la raison, qui a été la théocratie, l’aristocratie, la monarchie, et qui 
est aujourd’hui la démocratie. C’est l’esprit humain qui a été tour à tour, et quelquefois 
tout ensemble, erreur, illusion, hérésie, schisme, protestation, vérité  ; c’est l’esprit 
humain qui est le grand pasteur des générations, et qui, en somme, a toujours marché 
vers le juste, le beau et le vrai, éclairant les multitudes, agrandissant les âmes… »
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